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DOCUMENT UNIQUE,
ÉTAT DES LIEUX 
15 ANS APRÈS

Les 19, 23 et 27 juin derniers, le service 
Prévention et Sécurité au Travail a réuni le 
réseau des assistants et conseillers prévention 
du département sur le thème « Document 
unique : où en est-on ? ». 

123 participants représentant 65 collectivités 
et établissements (parmis lesquels des DGS et 
DRH qui avaient été conviés) ont pu échanger 
sur le cadre règlementaire et ses évolutions, 
les clés de la réussite, les écueils et les points 
de blocage dans la construction et/ou le suivi 
d’un tel projet, la méthodologie et les outils 
à disposition.

Les participants ont souligné le rôle central 
de l’évaluation des risques dans la politique 
de prévention des collectivités, tout en 
regrettant certains facteurs limitants : 
problème de dimensionnement du poste 
ou du service prévention (effectif et temps 
disponibles), complexité de la méthode, 
appropriation insuffi sante par l’ensemble des 
acteurs de la collectivité, coût de certaines 
actions de prévention… Autant de points qui 
rendent parfois diffi cile le développement 
d’une culture de la prévention partagée par 
tous.

Des pistes de réfl exion pour optimiser le 
suivi et l’appropriation de cet outil par 
l’ensemble des acteurs des collectivités ont 
été dégagées : 
• inscrire la démarche comme un point de 

départ et non une fi nalité
• faire valider le plan d’actions par l’Autorité 

et le CHSCT
• confi er aux encadrants la mise en œuvre et le 

suivi des actions, avec l’appui des assistants 
et conseillers de prévention

• sensibiliser les élus et l’ensemble de l’échelle 
hiérarchique 

Muriel Germa

« La Ville de Martigues a toujours porté 
une attention particulière aux conditions 
de vie au travail de ses agents. Pendant 
longtemps, les moyens de la collectivité 
ont permis de satisfaire la plupart des 
attentes des services et des agents. 
Pour autant, le niveau de satisfaction et 
de bien-être au travail n’a pas connu le 
même développement, ce qui a conduit 
la Ville à s’interroger sur deux notions :  
le ressenti des agents et l’exposition aux 
risques psychosociaux.

Après une période de ré� exion, il est 
apparu évident que l’élaboration et 
le déploiement d’une politique de 
prévention des RPS ne pouvait être 
l’affaire d’«experts» mais devait se 
nourrir de la ré� exion et de l’expérience 
de tous : élus, directions, mais aussi cadres 
intermédiaires et de proximité, agents 
et partenaires sociaux. L’élargissement 
de la démarche, avec l’appui du service 

Prévention et Sécurité au Travail du 
Centre de gestion, a permis d’en mesurer 
la légitimité ainsi que l’ampleur des 
attentes.

L’association de l’ensemble des encadrants 
a eu plusieurs effets :
- Rompre l’isolement des managers 
- Favoriser la prise de recul 
- Découvrir la richesse des expériences et 

l’ampleur de certaines  problématiques 
- Prendre conscience de l’apport de la 

ré� exion des collectifs de travail 
- Valoriser l’importance de la solidarité 

hiérarchique et mesurer éventuellement 
les dysfonctionnements générés par sa 
défaillance

 Mais attention, un plan de prévention des 
risques psychosociaux ne peut se réduire 
à un catalogue d’actions ou de recettes. 
Il s’agit d’avantage d’un cadre dynamique 
et évolutif que d’un document achevé ».

Directrice des Ressources Humaines, Mairie de Martigues

Source : Sofaxis pour le CDG13 - Septembre 2017
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Un regard sur
les premiers r ésultats…

N°3

PLÉBISCITÉ PAR LES RÉPONDANTS DE L’ENQUÊTE
LE PALMARÈS DES IDÉES À RETENIR

Le palmar ès des points positifs

Exigences émotionnell es
Des agents qui se sentent en sécurité dans
leur travail, peu soumis aux incivilités et 
comportements agr essifs, qui ne se sentent
pas mis en dif�culté émotionnel.

Con�its de val eur s
Le sentiment de se sentir util e dans le cadre
de son travail et la possibilité de concilier,
dans la majorité des cas, vie professionnelle
et vie personnelle.

Rapport sociaux au travail
Une ambiance de travail ressentie comme
agréable avec des collègues compétents,
amicaux et qui s’entraident.

Le palmar ès des axes d’amélioratio n

Exigences de travail
Réduire le travail dans l’urgence, la quantité
de travail, ainsi que l’interruption des tâches.

Sécurité/insécurité au travail
Permettr e aux agents d’évoluer professionnellement.
Améliorer la communication au sujet
des changements techniques et/ou organisationnels.
Développer la transmis sion d’informations
au sujet des projets de la collectivité.

Autonomie/Mar ges de manœuvre
Donner aux agents plus d’autonomie, leur permettr e
de prendre des décisions et d’in�uence r
le déroulement de leur travail. Avoir des formations
en adéquation avec leurs missions.
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47,7% des agents ne sont pas 
consultés lorsqu'il y a des changements 
qui concernent leur activité

29% des agents 
se sentent épuisés en 
débutant la journée, 32% 
se sentent stressés

85% des agents 
arrivent à concilier travail 
et vie personnelle

95% des agents 
estiment que remplir une 
mission de service public 
a de l’importance

45% des agents 
estiment qu'on leur demande 
d'effectuer une quantité de 
travail excessive

REGARD TERRITORIAL N°6 | CDG 13     SANTÉ
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Le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale des Bouches-du-Rhône assure 
le suivi du contrat groupe d’assurance du 
personnel. Le marché en cours a été attribué, 
après une procédure de marché public et pour 
4 années, à la compagnie CNP assurances et 
SOFAXIS qui en assure la gestion.

Ce contrat garantit les risques fi nanciers 
encourus à l’égard du personnel en cas de 
décès, d’invalidité, d’incapacité et d’accidents 
imputables ou non au service. Dépassant 
la simple couverture du risque statutaire, 
ce contrat met également à la disposition 
des collectivités adhérentes un ensemble de 
services et d’outils de prévention destinés à 
maîtriser les absences et prévenir les risques 
professionnels.
 
Une nouvelle consultation, à laquelle toutes 
les collectivités du département seront 
conviées, sera lancée en 2017 pour le pro-
chain contrat groupe 2018/2021. 

SANTÉ      REGARD TERRITORIAL N°6 | CDG 13

Contrat de groupe statutaire :

premier bilan

BILAN DU CONTRAT GROUPE ASSURANCE

COLLECTIVITÉS

140 assurées

68 de + de 30 agents

91% déclarent par internet

PRESTATIONS

39 591 saisies

dont 20 962 frais médicaux

AGENTS
12 991 CNRACL

12 146 dans les
collectivités de 
+ de 30 agents
1 068 IRCANTEC

DOCUMENTS 
DE GESTION
67 163 format papier

63 685 dématérialisés

Sollicitations
juridique/prévention

96

Contre-visites
médicales

484

Programmes
Soutien/maintien

dans l’emploi

46

Formations/
sensibilisations

60

Études
statistiques

272

Expertises médicales
1 439

Recours contre tiers
120

Supports
pédagogiques

1 913

Sollicitations
juridique/prévention

96

Contre-visites
médicales

484

Programmes
Soutien/maintien

dans l’emploi

46

Formations/
sensibilisations

60

Études
statistiques

272

Expertises médicales
1 439

Recours contre tiers
120

Supports
pédagogiques

1 913

Recours contre tiers responsable : un outil 
pour réduire les dommages fi nanciers dans 
les collectivités.

Travail, vie privée, loisirs, un grand nombre 
d'accidents impliquant un tiers et concernant 
les agents peuvent faire l'objet d'un recours. 
Elles peuvent, grâce à cette procédure, réduire 
voire annuler le coût fi nancier d'un arrêt de 
travail a posteriori, en recouvrant tout ou 
une partie des sommes versées (traitements, 
charges patronales, frais médicaux, capital 
décès).

2 024 recours traités par SOFAXIS en 
2016 ont permis de rembourser 
8,1 M€ aux collectivités.

FOCUSSERVICES

Du 01/01/2015 au 31/07/2017



L’accord-cadre de 2013 sur la prévention des 
RPS et la circulaire du 31 mars 2017 incitent 
les employeurs publics à renforcer le contrôle 
des absences et à « agir sur les déterminants 
organisationnels et managériaux ».  Mais pour 
agir, encore faut-il pouvoir analyser et com-
prendre ce phénomène complexe. La question 
du contrôle concerne chaque encadrant, mais la 
compréhension de l’absentéisme peut, quant à 
elle, nécessiter un temps dédié à son diagnostic 
car son champs est complexe. L’absentéisme 
peut se défi nir comme étant « la somme de 
toutes les absences physiques, se situant hors 
des périodes de formation et de représentation 
syndicale » (H. Leleutre). Deux types d’absences 
sont ainsi à différencier : celles générées par des 
facteurs externes au travail (maladie ordinaire) 
et celles générées par le travail (accident du 
travail, maladie professionnelle, absences ré-
pétées en raison des conditions de travail…). 
C’est essentiellement sur ce deuxième aspect 
que des actions peuvent être engagées. 

PREMIÈRE ACTION
DE PRÉVENTION : 
LE DIAGNOSTIC 

Comment analyser l’absentéisme et cerner 
les domaines en tensions dans sa collectivi-
té ? Trois familles d’indicateurs peuvent être 
étudiées lors d’un diagnostic : la « gravité » 
met en évidence le poids de l’absentéisme sur 
l’effectif concerné, la « fréquence » pointe la 
récurrence des absences, et  « l’exposition » 
permet de visualiser le risque d’être absent se-
lon différents critères. De cette analyse croisée 
ressortira les enjeux de la collectivité et l’aidera 
à prioriser les secteurs à sécuriser.  
Alors que le taux d’absentéisme des territo-
riaux est estimé à 9,3% en 2015, on observe 
une progression des arrêts de 5% depuis 2007. 
Au-delà du coût par agent, les enjeux pour les 
services sont nombreux : garantir la continuité, 
maintenir la qualité des prestations, voire même 

limiter les impacts sur d’autres services pendant 
les absences. S’il est attendu des agents qu’ils 
absorbent une partie de la charge de travail, 
ceux-ci attendent légitimement, que les en-
cadrants structurent leurs organisations de 
manière à amortir les effets de l’absentéisme. 

L’ENCADRANT, PREMIER 
DÉCLENCHEUR DES 
ACTIONS DE PRÉVENTION

En premier lieu, il est important d’identifi er  
de quelle manière une absence impacte les 
autres collègues présents. Il s’agit pour les 
encadrants d’éviter les effets de surcharges 
de travail pouvant générer d’autres ab-
sences. Des actions, conçues avec les équipes, 
peuvent faciliter la continuité  : organisation 
de la délégation du service, partage d’outils 
de suivi et de protocoles, ou encore, mise en 
place d’un pool d’agents. L’important est de 
sécuriser les équipes dans les périodes de 
sous-effectif. 

Dans un deuxième temps, il s’agira de mieux 
comprendre les facteurs sources d’inquiétudes 
ou de malaises   au travail. Pour prévenir de 
l’absentéisme, la conduite du changement 
est un élément central. Une mutualisation de 

service ? Une mise en place de nouveau lo-
giciel ? Ces actions impactent les missions 
et les conditions de travail. Elles sont donc 
génératrices de tensions. Donner du sens et 
de la cohérence apparaît essentiel et relève 
de chaque maillon hiérarchique. 

Les cadres peuvent être sensibilisés aux ou-
tils d’accompagnement du changement et 
surtout, ils doivent pouvoir les expérimen-
ter. Acquérir les réfl exes de communication, 
comprendre que le temps du changement 
n’est pas toujours compressible, ou encore 
savoir associer les acteurs concernés prend 
du temps. Cette sensibilisation est essen-
tielle pour construire, sur le long terme, un 
dispositif de prévention de l’absentéisme.  

LA CONTINUITÉ ET L’EFFICACITÉ DU SERVICE PUBLIC IMPLIQUENT DE LIMITER 
LES RUPTURES DE SERVICES. LES EMPLOYEURS TERRITORIAUX DOIVENT 
POUVOIR MOBILISER LEURS MANAGERS POUR QUE L’ORGANISATION PALLIE 
LES IMPONDÉRABLES. A LONG TERME, L’ENJEU EST DE DÉVELOPPER UNE CULTURE 
DE PRÉVENTION DE L’ABSENTÉISME. 

REGARD TERRITORIAL N°6 | CDG 13     COLLECTIVITÉS      
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Prévention de l’absentéisme  
une culture collective à développer  

CONDUITE DE
RÉORGANISATIONS

PRÉVENTION
DE

L’ABSENTÉISMERÔLE DES
MANAGERS

PROCESSUS
GESTION

CONTEXTE ET
CLIMAT SOCIAL

PÉNIBILITÉ
DES MÉTIERS

COÛTS DIRECTS ET INDIRECTS
DE L’ABSENTÉISME

2 067 €
PAR AGENT ET PAR AN
EN 2015

CHOIX ORGANISATIONNELS
SURCHARGE DE TRAVAIL

STRESS
QUALITÉ DE SERVICE

INSATISFACTION
DES USAGERS

DIRECT INDIRECT



CDG 13
Bd de la Grande Thumine - CS 10439
13098 Aix-en-Provence Cedex 2
Tél. 04 42 54 40 50 - Fax 04 42 54 40 51
www.cdg13.com

Agenda

Le DIF des élus
(Droit Individuel à la Formation)

PÔLE EMPLOI 
TERRITORIAL 

 6 AU 10 NOVEMBRE 2017
Épreuve orale du concours 
d’Ingénieur territorial 
LIEU : CDG 13 (bât. B) - AIX-EN-PROVENCE 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

 13 AU 17 NOVEMBRE 2017
Épreuve orale du concours interne d’agent 
territorial spécialisé des écoles maternelles 
principal de 2e classe (ATSEM)
LIEU : CDG 13 (bât. B) - AIX-EN-PROVENCE 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

 23 NOVEMBRE 2017
Réunion du jury d’admission du concours 
d’Ingénieur territorial
LIEU : CDG 13 (bât. B) - AIX-EN-PROVENCE
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

 29 NOVEMBRE 2017
Épreuves écrites du concours d’adjoint tech-
nique territorial principal de 2e classe des 
établissements d’enseignement
LIEU : CENTRE DE CONGRÈS AGORA - 
AUBAGNE
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

 15 DÉCEMBRE 2017
Réunion d’information pour les lauréats de 
concours inscrits sur listes d’aptitude

PÔLE APPUI 
AUX COLLECTIVITÉS

 12 DÉCEMBRE 2017
Séance d’actualité statutaire
Panorama juridique des textes parus en 2017
Focus sur la problématique du temps de travail
LIEU : CDG 13 - AIX-EN-PROVENCE 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

 14 DÉCEMBRE 2017
Séance d’actualité statutaire
Panorama juridique des textes parus en 2017
Focus sur la problématique du temps de travail 
LIEU : SALON-DE-PROVENCE 

À SAVOIR      REGARD TERRITORIAL N°6 | CDG 13
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PROCHAINE PARUTION
FÉVRIER 2018

C'est quoi ?

Pourquoi on en parle ?

Qu’est-ce qui change ?
L’ensemble des élus ont désormais accès à un Droit 
Individuel à la Formation (DIF), de 20 heures par an, 
tout au long de leur mandat. Ce dernier est fi nancé 
par une cotisation obligatoire de 1% sur leurs 
indemnités.

Jusqu’alors, les élus n’avaient accès qu’à des formations 
visant à faciliter l’exercice de leurs missions.
Depuis le 1er janvier 2017, ils peuvent utiliser ce nouvel 
outil pour suivre des formations qui peuvent être sans 
lien avec leur mandat, afi n, par exemple, de préparer 
une réorientation professionnelle après la fi n de 
leur mandat. La formation est soumise à un accord 
préalable de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
qui est en charge de la gestion du fond.

Une circulaire ministérielle, parue le 12 juillet 2017,
précise les modalités de mise en œuvre du DIF 
des élus. La Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) a mis en ligne 
sur son site internet un espace dédié aux élus souhaitant utiliser 
ce droit. Ils pourront se mettre en relation avec un correspondant 
DIF, connaître les organismes agréés ou prendre connaissance 
du nombre d’heures disponibles sur leur compte personnel.  
>> http://retraitesolidarite.caissedesdepots.fr/dif-elus

du 1er novembre au 31 décembre 2017 


